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Depuis plus dedeux siècles, le droit civil présumeque tout adulte est capable dedécider et d’agir par
lui-même. Cette présomption légale de capacité constitue le socle de l’autonomie politico-juridique
reconnue à tout citoyen et l’assise des principes de liberté et d’égalité en droits, promus dans les
sociétés démocratiques. Le droit prévoit cependant que cette présomption de capacité puisse être
remise en cause si la personne ne pourvoit pas à ses intérêts. Dans ce cas, la technique tutélaire
interdit à la personne concernée de réaliser certains actes en ne reconnaissant pas la validité de son
consentement et autorise un tiers à agir à la place de la personne juridiquement empêchée. L’individu
agit alors, d’une part, à travers sa propre capacité et, d’une autre part, à travers le pouvoir octroyé à
un tiers d’exercer une mesure de tutelle ou de curatelle sur sa personne.
Le recours au droit tutélaire : un phénomène social de grande ampleur
Pendant longtemps, le droit tutélaire n’était que peu utilisé. Traditionnellement en effet, la lour-
deur et le coût des démarches judiciaires faisaient que seules les personnes dotées d’un patrimoine
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important étaient de fait concernées. En présentant les motifs de la réforme de 1968, le rapport Pleven
évoque même un droit « en pleine décadence, sinon en voie de disparition » (Pleven, 1967, p. 1307).
Avec la réforme de ce droit—articulé aux politiques psychiatriques et aux politiques sociales— le
nombre d’ouvertures demesures de protection a suivi une courbe ascendante sans discontinuer. Alors
que quelques centaines étaient prononcées dans les années 1960, plusieurs dizaines demilliers le sont
aujourd’hui annuellement. Plus de 800000personnes sont ainsi actuellement sous tutelle ou curatelle.
Cette augmentation concerne aussi bien des mesures protégeant une personne âgée, dévolues à un
membre de la famille, que celles dévolues à l’État, protégeant le plus souvent une personne ayant une
maladie mentale, une personne handicapée, ou encore une personne socialement marginalisée.
L’ampleur du phénomène a conduit le législateur à réformer le droit tutélaire le 5mars 2007. Cette
loi a, en outre, mis en place un dispositif conventionnel, conformément à ce qui se fait dans de nom-
breux pays européens, qui autorise chaque adulte à décider à l’avance du mandataire qui sera autorisé
à agir à sa place. Elle a, de plus, entériné l’existence d’une activité de protection, celle des mandataires
à la protection des majeurs, qui s’était développée et professionnalisée, en l’inscrivant dans le champ
de l’action sociale et médico-sociale.
Cette augmentation considérable en quelques décennies du nombre de personnes faisant l’objet
d’un jugement tutélaire et l’organisation d’une activité professionnelle spéciﬁque interrogent sur les
transformations des politiques de santé mentale autant que sur celles des politiques sociales. Elle
traduit une évolution dans la manière d’appréhender socialement les difﬁcultés inégales rencontrées
par les individus à gouverner leur vie. En sanctionnant une incapacité à être autonome, ces mesures
questionnent sur ce qu’est l’autonomie ordinairement attendue, et sur les conséquences pour les
personnes d’un tel jugement.
Le problème général et sa déclinaison en trois axes
L’objectif de la thèse est de préciser en quoi l’instauration d’un statut civil spéciﬁque et diminué
peut être ou non acceptable, aussi bien pour les personnes elles-mêmes, que pour la société dans son
ensemble. Autrement dit, elle entend éclairer dans quelle mesure l’essor d’une protection tutélaire
professionnalisée contribue plutôt à un redéploiement des formes de contrôle social ou s’il participe
d’une recomposition des formes de solidarité dans une société qui promeut l’autonomie personnelle.
Pour explorer ce problème, trois axes de questionnement sont traités.
Le premier éclaire les raisons du recours au droit tutélaire et à l’activité professionnelle de pro-
tection : pourquoi et comment juge-t-on qu’une personne n’est pas complètement capable d’agir par
elle-même et qu’elle n’est que partiellement responsable de ses actes ? Pourquoi désigne-t-on un
mandataire professionnel alors que le droit attribue à la famille le rôle de «protecteur naturel »?
L’évolution du nombre de mesures de protection signiﬁe qu’un plus grand nombre de personnes est
aujourd’hui jugé inapte àprotéger ses intérêts civils, c’est-à-direque le concept juridiquede « capacité »
est plus facilement «défaisable » (Hart, 1949). Le premier axe de notre problème est donc de com-
prendre pourquoi la présomption de capacité est plus fréquemment remise en cause et d’éclairer ainsi
la signiﬁcation sociale de l’augmentation du recours au droit tutélaire. Celle-ci peut avoir différentes
explications dont il est possible de donner quelques exemples : elle peut provenir d’undéplacement de
la normeoud’un changement dans les critères qui permettent dedéﬁnir la capacité civile (Ehrenberg&
Lovell, 2001) ; elle peut également s’expliquer par un changement dans « l’état » d’une population, ana-
lysable par exemple sous la forme d’une augmentation des processus de «désafﬁliation » (Castel, 1995)
ou de «disqualiﬁcation » (Paugam, 2002) ; elle peut enﬁn s’expliquer par une meilleure connaissance
de l’existence de ce dispositif. Plutôt que d’essayer de déﬁnir isolément l’explication prépondérante,
tous ces facteurs participant de fait à la construction sociale des incapacités civiles et de leur protec-
tion, le questionnement prend cette imbricationde facteurs comme le cadre d’une interrogation sur les
conditions et les modalités de jugement d’incapacités (Dodier, 1993). Plutôt que de chercher à faire le
partage entre ce qui relèverait de difﬁcultés d’ordre psychique ou social dans le jugement d’incapacités
et de participer au débat consistant à savoir si un certain nombre demesures ont été ouvertes en raison
«d’une dérive », comme le suggère le rapport Favard (2000), il s’agit plutôt d’identiﬁer les différentes
opérations de qualiﬁcation en difﬁcultés de l’état des individus, et leurs conditions de possibilité.
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La difﬁculté est donc de saisir le type de « cadrage » (Goffman, 1991) des personnes qui a conduit à
l’augmentation considérable du nombre de mesures de protection.
Le second axe de questionnement porte sur la scission de l’autonomie personnelle entre les capa-
cités mises en œuvre par la personne protégée et les pouvoirs qui sont juridiquement conﬁés à son
protecteur, dans le cas notamment où celui-ci est un professionnel. Comment la contrainte est-elle
mise en œuvre ? Sur quels domaines de la vie de la personne a-t-elle prise ? Comment se répartissent
les domaines de compétence entre les protagonistes de la relation? Comment la responsabilité des
actes est-elle partagée dans la relation? À travers l’analyse des modalités prises par la protection de
la personne jugée à demi capable, cet axe explore, d’une part, l’effectivité sociale du régime juridique
d’incapacité-protection (Lascoumes & Serverin, 1995) et, d’autre part, la nature de l’intervention du
mandataire sur la personne protégée (Demailly, 2008), le type de souci et de responsabilité engagés
(Tronto, 2009).
Le troisième axe de questionnement interroge la manière dont se déﬁnissent les intérêts de la per-
sonne. S’agit-il de les déﬁnir comme la personne les déﬁnissait quand elle avait ses pleines capacités ?
S’agit-il de rechercher les préférences authentiques de la personne? Ou faut-il prendre en compte
l’évolution du contexte et des circonstances ? D’un point de vue théorique, ce problème fait l’objet de
nombreux débats qu’il ne s’agit pas de trancher,mais qui peuvent contribuer à éclairer lamanière dont
se pose en pratique la difﬁculté. De manière schématique, on peut distinguer deux types de positions.
Le premier défend que le repérage de ce qui importe pour une personne relève d’un acte
«d’identiﬁcation » de ce que nous sommes vraiment (Frankfurt, 1988). Cet acte renvoie à une compé-
tence interne de la personne à faire place à ses aspirations les plus authentiques, qui se révèle dans
le consentement à l’action qu’elle formule. Cette position insiste sur la capacité de décider à partir
de ce qui serait conforme à son «moi » et la décision témoigne de l’autonomie de la personne, de sa
capacité d’autodétermination, de son «pouvoir de soi sur soi » (Cayla & Thomas, 2002). Dans ce cadre,
la question qui se pose est de savoir si le mandataire parvient à faire pour la personne ce qu’elle aurait
fait si elle avait ses pleines capacités, ou encore si elle parvient à faire faire à la personne ce qu’elle
souhaiterait authentiquement accomplir. La seconde position défend plutôt l’idée que le repérage de
ce qui importe pour une personne se fait en prenant en compte les multiples liens qui l’attachent
et impliquent, non pas de déﬁnir le point de vue de la personne ﬁxé une fois pour toutes, mais se
construisant au fur et à mesures des aléas de son histoire, en contexte (Marzano, 2006). Dans ce cadre,
la question qui se pose au mandataire est de savoir s’il a sufﬁsamment pris soin des différents attache-
ments de la personne au moment de déﬁnir son intérêt, c’est-à-dire s’il est sufﬁsamment parvenu à
se mettre à la place de la personne pour saisir ce à quoi elle tient. Ces différentes positions théoriques
serviront de point d’appui pour éclairer la manière dont les actes protégés accomplis par la personne
et son mandataire traduisent une augmentation ou au contraire un affaiblissement du «pouvoir d’être
soi » (Descombes, 1991) de la personne à demi capable.
Ces axes s’articulent dans une visée générale qui est de mieux comprendre la signiﬁcation de
l’institutionnalisation de l’activité professionnelle et des régimes socio-civils d’incapacité-protection.
L’analyse interroge le caractère acceptable de ce type de phénomène, aussi bien socialement, que pour
les personnes protégées.
L’enquête : dualisme méthodologique et approche monographique
La présentation des trois axes de notre problème montre la nécessité de croiser le regard des
différents acteurs impliqués dans la mise en œuvre de l’activité professionnelle de protection : le
législateur, les juges, les personnes qui sollicitent le tribunal, les salariés de l’activité professionnelle
de protection, et les personnes qui sont soumises à ces régimes socio-civils de droit.
Croiser les points de vue dans un dualisme méthodologique
Toutefois, ces différents acteurs ne sont pas impliqués de la même manière, et l’implication de
chacun varie selon les situations. Cette variation dans l’implication s’appuie sur l’articulation de
deux niveaux de sens vécus par les acteurs engagés en situation. Une partie du sens engagé dans
l’action est déjà accomplie, instituée par la place sociale tenue ; une autre partie est éprouvée au
226 B. Eyraud / ALTER, European Journal of Disability Research 6 (2012) 223–230
cours de la situation. Cette distinction reprend l’opposition classique en sociologie entre point de vue
subjectif et objectif. L’écart terminologique consistant à remplacer l’opposition subjective/objective
par en cours/accompli permet d’insister sur l’importance de la différence de signiﬁcation selon
l’implicationde lapersonneensituation (Schütz, 1962). Surtout, il permetdes’intéresser audifférentiel
d’implication des personnes en situation, celles-ci étant traversées par des décalages de signiﬁcation.
Cette distinction dans l’implication en situation, entre ceux qui sont surtout pris de manière insti-
tutionnelle et ceux qui sont pris dans leur vie propre d’être humain, devait être prise en compte
méthodologiquement aﬁn d’être en mesure de saisir le «décalage de sens » (Benoist & Karsenti, 2001)
entre les signiﬁcations instituées d’actions accomplies et celles qui sont mises à l’épreuve au cours de
la protection. Les premières signiﬁcations sont appréhendées à travers le dualisme méthodologique
développé par des méthodes positives, alors que les secondes signiﬁcations sont abordées par des
méthodes interprétatives.
Le recueil et l’analyse de « données positives »
La prise en compte des signiﬁcations d’actes accomplis se fait par le recueil d’unmatériau accessible
à l’enquêteur dont le traitement peut êtremené à partir de règles deméthodes positives qui cherchent
à neutraliser au maximum l’interaction entre l’enquêteur et l’objet sur lequel il enquête.
Ce mode de recueil et d’analyse de données se confronte à une difﬁculté spéciﬁque au moment
d’analyser le point de vue des personnes protégées. Il présume en effet que les enquêtés ont compé-
tences ordinaires à répondre aux questions qui leur sont soumises, présomption qui évite le problème
de l’incertitude des capacités de fait des personnes à protéger (Velpry, 2008). Cette difﬁculté se résout
toutefois si on prête attention à la distinction entre la signiﬁcation des actes accomplis par la personne
et celle de son vécu en cours. Quelles que soient les capacités de la personne à répondre à l’enquête
et à respecter le protocole qui lui est proposé, les données recueillies peuvent être comparées, quand
bien même certaines pourraient être considérées comme non pertinentes et, à ce titre, disqualiﬁées.
Si le point de vue des personnes protégées nous intéresse, c’est principalement pour mieux appréhen-
der ce que signiﬁe la protection dans leur vie présente. Or, pour recueillir un tel point de vue, et ce,
quelles que soient les compétences ou les capacités des enquêtés, il est nécessaire d’ouvrir l’enquête
et d’introduire une mise en perspective interprétative du matériau recueilli.
L’ouverture de l’enquête à l’interprétation des actions en cours
L’ouverture de l’enquête n’a pas seulement visé à s’adapter au public des personnes protégées,
mais à prendre en compte la signiﬁcation éprouvée de la protection par l’ensemble des personnes
impliquées. Certes, les traces de la réalité vécue recueillies dans l’enquête ne sont que des résultats
de situations accomplies et il n’est pas possible de stabiliser la manière dont les personnes engagées
en situation s’y sont impliquées sur le moment. Pour autant, l’enquêteur peut s’approcher des signi-
ﬁcations éprouvées en recourant à des méthodes interprétatives (Geertz, 1998) ou réﬂexives, qui se
fondent, non sur la neutralisation du rapport de l’enquêteur à son objet, mais—au contraire—sur une
interaction impliquant une certaine participation de l’enquêteur. Cette participation doit permettre
de saisir non seulement ce qui arrive, mais aussi ce qui « aurait pu arriver », la « contrefactualité »
(Cottereau, 1999) d’une situation, qui participe à la signiﬁcation éprouvée par les enquêtés.
Le point d’ancrage institutionnel d’une approche monographique
Le dualisme méthodologique a été rendu possible par le développement d’une approche mono-
graphique, consistant à suivre des personnes faisant l’objet d’une mesure tutélaire ou curatélaire. Ces
suivis ont permis de recueillir des matériaux divers (dossiers, observations, entretiens) portant sur
les raisons conduisant à l’ouverture d’une mesure de protection, sur les modalités, et sur les consé-
quences de sa mise en œuvre. Ils sont présentés sous la forme de reprises narratives, qui sont des
études de cas élaborées tout au long de l’enquête. Ces reprises narratives imbriquent différents points
de vue (personnes protégées, juges des tutelles, médecins experts, professionnels de la tutelle) et dif-
férentes temporalités (ancienneté variable des dossiers— jusqu’à plus de 30ans—cinq ans d’enquête,
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ethnographie au jour le jour. . .). Elles donnent une vue d’ensemble de l’enquête et elles rythment la
démarche, présentée à partir des différentes investigations nécessaires à cette monographie. La thèse
développe quatre investigations.
Des investigations thématiques et leur reprise en vue d’ensemble
La première investigation constitue en une enquête de sociologie législative qui analyse l’évolution
du droit tutélaire, d’abord à partir des relations entre les acteurs des champs psychiatriques et judi-
ciaires, puis à travers l’émergence de nouveaux acteurs, conduisant à la reconnaissance législative de
l’activité professionnelle de protection. Elle montre comment le recours à cette activité attribue un
statut spéciﬁque aux personnes qui en bénéﬁcient, statut que nous qualiﬁons de « régime socio-civil
d’incapacité-protection ».
La seconde investigation analyse les dossiers d’instruction qui ont conduit à l’ouverture d’une
mesure des personnes protégées sur une liste de mesures choisie dans le service où l’enquête a
été mené (n=87). Elle s’inscrit dans une sociologie judiciaire du processus d’incapacitation, ren-
dant compte du point de vue des différents acteurs impliqués (juge, médecins, famille, personne
vulnérable). Les pratiques de trois tribunaux d’instance d’une grande agglomération de province
sont décrites. Les lettres de demande, les constats établis par les médecins spécialisés, ou encore
les auditions menées par les juges sont tout particulièrement examinés.
La troisième investigation établit un inventaire des formes prises par la protection des personnes
vulnérables à partir d’une observation ethnographique. Le cadre d’un service mandataire est attenti-
vement décrit, ainsi que les différents domaines d’intervention des tuteurs : négociations budgétaires,
conseils conjugaux ou parentaux, veille sur la santé des personnes, gestion des problèmes d’habitat,
soutien dans l’orientation professionnelle, échanges informels. . . Cette investigation contribue à une
sociologie de l’intervention sur autrui, à la croisée des recherches sur les professions du travail social
et de la santé mentale, et plus généralement des travaux portant sur les relations asymétriques. Elle
éclaire la grande plasticité de la pratique professionnelle de protection, en même temps que son
orientation principalement palliative.
La quatrième investigation explore, à partir d’entretiens ethnographiques (n=49), le vécu néces-
sairement ambivalent des personnes protégées et elle identiﬁe les dynamiques identitaires induites
par la protection. Ces récits de vie permettent demieux saisir comment la symbolique de la décision de
justice est appréhendée, comment la protection est vécue au quotidien, et comment elle est investie
dans le vécu au long cours de la personne. Cette investigation contribue aux travaux en anthropologie
de l’identité. Ellemontre que la protection fait l’objet d’un processus d’appropriation à partir desmou-
vements de maîtrise ou de déprise qu’elle offre à la personne sur sa propre vie. Cet éclairage donne
accès aux formes de critique, mais aussi de soulagement, exprimées par les personnes.
La vue d’ensemble dégage différentes modalités de protection qui conditionnent l’autonomie de
la personne. La première se caractérise par le fait que la personne vulnérable est principalement à
l’initiative des actes protégés. Dans une seconde modalité, la personne vulnérable est plutôt récep-
trice des actes protégés. La relation interpersonnelle prend alors une place prépondérante dans la
protection, soulignant la part du care comme condition de l’autonomie de la personne. Selon une der-
nière modalité, la personne vulnérable se présente comme «possible » de l’acte protégé, celui-ci lui
prévoyant une place, qu’elle s’en saisisse ou non. Cette dernière modalité souligne l’importance de
l’accès au droit comme condition d’actes autonomes.
Résultats
La reprise synthétique des différentes investigations répond aux axes de questionnement et permet
de formuler une thèse d’ensemble.
Une capacité civile défaite en raison d’une vie « trop vulnérable »
Le nombre de jugements d’incapacité-protection a augmenté de manière exponentielle entre
1968et 2007, indiquant une « défaisabilité » plus grande de la présomption légale de capacité civile. La
228 B. Eyraud / ALTER, European Journal of Disability Research 6 (2012) 223–230
recherchemontre que l’augmentation du recours au droit des incapacités s’explique par la conjonction
de différentes évolutions (institutions, normes sociales, contexte socioéconomique) qui se nouent à
l’intérieur du processus d’incapacitation. L’analyse montre que ce processus s’opère par un cadrage
biographique du parcours de vie des personnes, permettant d’évaluer leur histoire passée et d’établir
la pertinence du recours à un régime socio-civil d’incapacité-protection. L’évaluation de l’histoire pas-
sée est menée par un récit de vie centré sur les échecs vécus par les personnes dans leur confrontation
à de multiples difﬁcultés : économiques, professionnelles, de santé, familiales et affectives. La répéti-
tion de ces échecs est dès lors interprétée comme une incapacité à trouver sa place dans les normes
sociales valorisant les capacités à faire face de manière autonome aux difﬁcultés de la vie. Ce constat
insiste sur le fait que les personnes protégées, comme nombre d’entre elles le soulignent, sont d’abord
des victimes de conditions sociales très défavorables. Autrement dit, elles se caractérisent par une
vulnérabilité excessive dont elles ont parfaitement conscience.
Par ailleurs, ces jugements d’incapacité-protection ont été rendus possibles par l’émergence
de l’activité professionnelle de protection, celle-ci s’offrant comme une solution envisageable aux
différents acteurs du processus d’incapacitation. Plus précisément, les outils de la sociologie des
professions—élaborés notamment par Andrew Abbott (1988)—permettent de montrer que cette
« juridiction » s’est nouée à l’articulation des attentes de certains acteurs confrontés aux difﬁcultés
multiples des personnes et des compétences palliatives de maintien développées par d’autres
acteurs. L’analyse de l’activité professionnelle de protection, montre que l’exercice des mesures,
conformément à leur déﬁnition juridique, ne cherche pas tant à transformer les personnes qu’à
leur permettre de mieux tenir leur place. L’analyse des conditions institutionnelles d’émergence
de l’activité professionnelle de protection permet ainsi de comprendre pourquoi de nombreux
professionnels de services sociaux ou psychiatriques, qui interviennent le plus souvent dans une
visée de transformation de la personne, confrontés à un sentiment d’impuissance, ont ﬁnalement
recours à une demande de protection.
La part de la ruse et la part du souci dans une collaboration obligatoire
Les résultats du second axe portent principalement sur lesmodalités de la répartition des domaines
d’intervention, à l’intérieur desquels se distribuent les compétences et les pouvoirs entre la personne
protégée et le délégué à la tutelle. Que ce soit dans le domainematériel, dans celui de la vie personnelle
ou celui du cadre de vie, la protection se décline par des actes formels, des actes de planiﬁcation ou
des actes de réponse aux besoins, chacun impliquant une manière différente de déﬁnir ce qui relève
du domaine protégé par le délégué et du domaine réservé à la personne à demi capable. Pour les actes
formels, le partage des domaines s’effectue par les règles positives de droit et leur interprétation par
le pouvoir judiciaire. Pour les actes de planiﬁcation, ce partage s’opère en fonction d’une négociation
entre le délégué et la personne protégée, dans le cadre des orientations d’accompagnement social.
Cette négociation est parfois explicite ; elle se mène le plus souvent de manière implicite par la ruse
et les compromis tacites. Pour les actes de réponse aux besoins, le partage se fait sous une forme
sensible et située, et implique un certain arbitraire irréductible. Selon le rôle pris par le délégué, la
part de ces différents actes dans la collaboration varie beaucoup, ce qui explique la grande plasticité
de l’activité professionnelle de protection. Ces prises de rôle dépendent du contexte dans lequel la
collaboration s’inscrit et notamment de la relation interpersonnelle. La chronicisation des mesures
d’incapacité-protection implique en effet que les attentes vis-à-vis de la protection sont amenées à se
transformer, l’idéal de levée s’éloignant au fur et à mesure que le temps passe pour faire place au souci
«d’adoucir le sort » des personnes protégées. Surtout, ces différents rôles s’expliquent par la place
prise par les personnes à demi capables elles-mêmes dans la collaboration. Les personnes protégées
peuvent adhérer et faire conﬁance aux délégués à la tutelle, mais elles peuvent aussi s’en méﬁer et
mettre en œuvre des tactiques pour empêcher les délégués d’intervenir dans ce qu’elles estiment
être leur domaine propre. La répartition des domaines de compétence se fait ainsi en situation, selon
des marges de manœuvre qui permettent aux personnes protégées d’agir, malgré les limitations qui
leur sont judiciairement imposées, et aux délégués de réagir, au regard des capacités mises en œuvre
par les personnes protégées. La part de ruse et la part du souci se chevauchent dans le cadre d’une
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collaboration qui donne à voir demultiples formes d’attention à l’autre. Ainsi, les personnes protégées,
comme les mandataires, sont amenées « à faire avec ».
Faire place à ce qui importe : la possibilité incertaine de changer de prise
Le troisième axe donne accès aux conséquences de la protection sur une personne reconnue à demi
capable. Au-delà de l’observation de l’activité professionnelle de protection, l’enjeu a été de mieux
appréhender comment les personnes àdemi capables parviennent àdéﬁnir, à l’intérieur de leur régime
spéciﬁque de droit, ce qui leur importe. On observe ici comment les personnes évaluent leur propre
capacité, comment elles jugent en pratique la protection à laquelle elles sont soumises, comment elles
parviennent ou non à résoudre l’ambivalence constitutive associée au régime d’incapacité-protection.
Le résultat principal obtenu est que leur protection est d’autant plus prégnante dans leur vie qu’elle
induit une plus grande maîtrise ou, au contraire, une plus grande déprise sur leur propre vie.
Ces dynamiques de maîtrise et de déprise sont imbriquées. Elles peuvent varier dans le temps et
demeurent incertaines. La prise en compte du point de vue en cours des personnes à demi capables
permetdoncdedireque lesdeuxhypothèses relatives à lamanièrededéﬁnir les intérêtsde lapersonne
sont chacune insufﬁsantes isolément. Un décalage dans la déﬁnition de ce qui importe demeure,
lié à l’incertitude vécue par les personnes. Au regard de ce décalage, nous avons souligné que ces
deux manières de déﬁnir les intérêts de la personne devaient être associées aﬁn qu’un « jeu » puisse
s’instaurer, dans lequel la personnepeut investir la protection et avoir unenouvelle prise biographique
sur ses intérêts. Cette place laissée au pouvoir être soi de la personne implique que ce qui importe
pour elle ne doit pas seulement être lié à une préférence authentique ou à une adaptation morale au
contexte de son action,mais aussi à lamanière dont ses aspirations en sont venues à être hiérarchisées.
Ce qui importe pour une personne est ﬁnalement d’agir en contexte, demanière raisonnable au regard
de son histoire (Wolf, 1990). À cette condition, l’ambivalence de la personne quant à son statut protégé
peut être résolue.
Les conditions socio-civiles de l’autonomie personnelle
À partir du modèle du « système d’interlocution » (Théry, 2007), l’analyse des conditions sociales
permettant aux personnes protégées de prendre place dans l’action nous permet de dégager trois
conditions socio-civilesde l’autonomiepersonnelle.Unepremière conditionestque lapersonnepuisse
se projeter dans le temps, ce qui nécessite desmoyensmatériels : l’argent et le pouvoir budgétaire sont
les moyens les plus tangibles de se gouverner soi-même. Une seconde condition est que la personne
puisse s’exposer au soin apporté par autrui, avec sa part d’incertitude : les besoins de la personne se
déﬁnissent par le fait qu’elle ne peut les maîtriser par elle-même ; la protection permet une certaine
déprise des personnes sur leur propre vie qui induit une prise de risque, une réponse adaptée et
attentionnée au besoin n’étant pas certaine a priori. Enﬁn, l’enquête rend compte de l’importance de
la règle de droit, comme troisième condition de l’autonomie, qui inscrit la personne à une certaine
place, tout en lui offrant des recours.
L’autonomie personnelle apparaît alors comme la manière singulière dont chaque personne
s’approprie ces différentes conditions. Loin d’enfermer les personnes dans un statut protégé qui ferait
l’objet d’une critique surplombante, la démarche permet de saisir comment les personnes font pour
résoudre l’ambivalence engendrée par leur statut spéciﬁque, de faire place à la part de soulagement et
de consolation qu’une telle protection apporte, et demieux caractériser la part de solidarité nécessaire
à l’autonomie personnelle.
Conclusion : vers une approche « socio-civile » de l’autonomie et de la vulnérabilité
Ces résultats contribuent à l’éclaircissement de différents enjeux qui invitent à explorer davantage
la piste d’une approche « socio-civile » de l’autonomie et de la vulnérabilité.
Un premier enjeu institutionnel porte sur les pratiques des acteurs participant à la protection,
que ce soient les mandataires judiciaires, les médecins spécialistes, les juges des tutelles, l’entourage,
etc. En décrivant de manière détaillée des situations dans lesquelles sont engagées ces différents
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protagonistes, la thèse contribue audéveloppement de conditions favorables à uneplus grande réﬂexi-
vité de la pratique. Elle intéressera en cela une grande variété de professionnels, provenant du champ
médical, du champ de l’action sociale, et du champ juridique.
Un second enjeu juridico-politique concerne plus directement l’analyse des politiques publiques.
Il éclaire le rôle du droit de la capacité et des incapacités comme socle rendant possible l’égalité et la
liberté politiques en démocratie. La place prise par la protection tutélaire permet de revisiter l’histoire
et l’actualité des politiques relatives à la prise en charge de la vulnérabilité (psychiatrie, protection
sociale, action sociale, handicap). Une telle perspective peut nourrir les réﬂexions des pouvoirs publics
et intéresser différents contributeurs aux débats sur la santé et la protection sociale.
Un troisième enjeu concerne les transformations de l’autonomie et de la vulnérabilité des per-
sonnes. En tant que phénomène social de grande ampleur, la protection des personnes vulnérables est
unproblèmesociétal qui fait échoauxnombreuxenjeuxéthiques relatifs aux situationsoù l’autonomie
personnelle ne va pas de soi. Cela oblige à questionner de manière plus générale la part du care dans
les rapports sociaux.
Enﬁn, l’enjeu épistémologique et moral réside dans la place faite aux êtres humains dans leur sin-
gularité dans l’enquête sociologique. En développant une monographie faisant de l’incertitude vécue
par les personnes enquêtées dans leurs différents engagements dans le monde le centre de l’enquête,
la thèse contribue à une sociologie de la liberté.
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